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Ayant signalé ou publié des décisions antérieures condamnant Monsieur ARBOUSSE-
BASTIDE du chef d'usage d'un titre tendant à créer une confusion avec celui de "conseil en brevets
d'invention", nous publions l'arrêt de la Chambre criminelle rendu à son profit, le 9 janvier 1992.

Nous retiendrons, tout particulièrement, l'attendu suivant :

"Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Jean-Claude Arbousse-Bastide, qui
n'est pas inscrit sur la liste nationale des conseils en brevets d'invention, faisait
usage du titre de "Conseil en propriété industrielle" qu'il faisait suivre de la
mention de sa qualité de "Mandataire auprès de l'Office européen des brevets";
qu'il a été poursuivi pour usage de titres tendant à créer une confusion avec celui
de conseil en brevets d'invention;
Attendu que, pour relaxer le prévenu, la juridiction du second degré retient
notamment que l'emploi du titre de conseil en propriété industrielle, non
réglementé ni protégé à l'époque des faits, ne peut être confondu avec celui de
conseil en brevets d'invention; que celui de mandataire agréé près l'Office
européen des brevets, auquel il a incontestablement droit, est suffisamment précis
pour ne pas induire en erreur et qu'enfin l'association de ces deux titres n'est pas
de nature à créer une confusion dans l'esprit d'un public ordinaire "qui cherche à
protéger ses intérêts particuliers mais n'a pas de connaissances juridiques
approfondies";
Attendu qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel, contrairement aux griefs
allégués, n'a pas limité l'application de l'article 74 de la loi du 31 décembre 1971
à un public instruit, ni omis de rechercher si la juxtaposition des deux qualités
n'était pas de nature à créer la confusion reprochée; qu'ainsi, abstraction faite de
motifs erronés mais surabondants, relatifs à l'inapplicabilité de ce texte justement
critiqué par les premiers moyens de cassation, la Cour d'appel a justifié sa
décision;
D'où il suit que les moyens doivent être écartés;
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme,
Rejette les pourvois".



N° X 91-80.493 D

D.R. 9 JANVIER 1992

M. de BOUILLANE de LACOSTE
conseiller le plus ancien
ffons de président,

u
Fran.. '1-PALAT

et a la -.oui'

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en
son audience publique tenue au Palais de Justice à
PARIS, le neuf janvier mil neuf cent quatre vingt douze,
a rendu l'arrêt suivant

Sur le rapport de M. le conseiller Jean SIMON,
les observations de la société civile professionnelle
LYON-CAEN, FABIANI et THIRIEZ et de la société civile
professionnelle TIFFREAU et THOUIN-PALAT, avocats en la
Cour, et les conclusions de M. l'avocat général GALAND

Statuant sur les pourvois formés par

LE PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR D'APPEL DE
PARIS,
LA COMPAGNIE NATIONALE DES CONSEILS EN
BREVETS D'INVENTION, partie civile,

contre l'arrêt de la cour d'appel de PARIS,
13ème chambre, en date du 19 septembre 1990, qui, sur
renvoi après cassation, dans la procédure suivie contre
Jean-Claude ARBOUSSE-BASTIDE du chef d'usage d'un titre
tendant à créer une confusion avec celui de conseil en
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brevets d'invention, a relaxé le prévenu et débouté la
partie civile de sa demande

Joignant les pourvois en raison de la
connexité

Vu les mémoires produits en demande et en
défense ;

Sur le premier moyen de cassation proposé par
le procureur général et pris de la violation de
l'article 3 du décret du 13 juillet 1976, pris en
application de l'article 69 de la loi du
31 décembre 1971, modifiée par le décret du
18 février 1986, des articles 74 de la loi précitée et
259, alinéa ler, du Code pénal ;

"en ce que l'arrêt attaqué a relaxé le
prévenu ;

"au motif qu'à la suite de la modification du
décret du 13 juillet 1976 par celui du 18 février 1986,
l'atteinte à la réglementation concernant les conseils
en brevets d'invention n'était plus pénalement
sanctionné au moment où ont été commis les faits
poursuivis ;

"alors qu'il résulte des textes visés au
moyen, que l'infraction poursuivie demeurait réprimée
par la loi pénale" ;

Et sur le premier moyen de cassation proposé
par la Compagnie nationale des conseils en brevets
d'invention et pris de la violation des articles 34 de
la constitution du 13 octobre 1958, 69 et 74 de la loi
du 31 décembre 1971, 259 du Code pénal, 591 et 593 du
Code de procédure pénale, manque de base légale ;

"en ce que l'arrêt attaqué, considérant que
les faits objets de la prévention n'étaient pas
pénalement punissables en l'état des textes en vigueur,
a relaxé Arbousse-Bastide des fins de la poursuite, mis
hors de cause la SA Arbousse-Bastide, ès-qualités de
civilement responsable, et débouté la CNCBI de son
action civile ;

"aux motifs que, en ce qui concerne l'absence
de dispositions pénales applicables invoquées,
l'article 74 de la loi du 31 décembre 1971 dispose
"quiconque aura fait usage, sans remplir les conditions
exigées pour le porter, d'un titre tendant à créer dans



l'esprit du public une confusion avec les titres et
professions réglementées par la présente loi, sera puni
des peines prévues à l'article 259 du Code pénal,
"lequel sanctionne celui qui se réclame d'un titre
attaché à une profession réglementée ou en fait usage,
sans remplir les conditions exigées pour le porter ; que
le décret du 13 juillet 1976 réglementant la profession
de conseil en brevets d'invention, renvoyait
expressément à l'article 74 précité, mais qu'il a été
partiellement modifié par le décret du 18 février 1986
qui a fait notamment disparaître l'article 8 stipulant
que nul ne peut faire usage du titre de conseil en
brevets d'invention s'il n'est inscrit sur la liste
nationale des conseils en brevets d'invention et
l'article 10 précisant que toute infraction aux
dispositions de l'article 8 sera réprimée, conformément
à l'article 74 de la loi du 31 décembre 1971 ; qu'il
-s'ensuit que l'atteinte portée à la réglementation
concernant -les conseils en brevets d'invention n'est
plus aujourd'hui pénalement sanctionnée et que, de ce
chef, le jugement dont appel doit être infirmé ;

"alors que l'article 74 de la loi n° 71-1130
du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines
professions judiciaires et juridiques prévoyant
l'application des peines correctionnelles de
l'article 259 du Code pénal à tout usage abusif d'un
des titres professionnels réglementés par elle dont
précisément celui du conseil en brevets d'invention pour
lequel l'article 69 de la même loi renvoie au pouvoir
réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le
régime disciplinaires de la profession, la Cour, qui a
ainsi considéré que le décret n°86-259 du
18 février 1986 pris en application de l'article 69
susvisé et modifiant le décret n° 76-671 du
13 juillet 1976 relatif à la qualification
professionnelle en matière de brevet d'invention avait
pu, en abrogeant notamment l'article 10 de ce dernier
décret, qui ne faisait que rappeler l'application des
dispositions de l'article 74 de la loi du
31 décembre 1971 à l'usage abusif du titre de conseil en
brevets d'invention, soustraire à l'application de
l'article 259 de tels agissements, a méconnu le principe
selon lequel l'autorité compétente pour prononcer
l'abrogation d'une disposition pénale ne peut être que
celle qui a le pouvoir, d'après la Constitution en
vigueur, de prendre une disposition de même rang que
celle à laquelle elle met fin et violé ainsi
l'article 34 de la Constitution du 13 octobre 1958" ;

Sur le second moyen proposé par le procureur



4

général et pris de la violation de l'article 3 du décret
du 13 juillet 1976, pris en application de l'article 69
de la loi du 31 décembre 1971, modifiée par le décret du
18 février 1986, des articles 74 de la loi précitée et
259, alinéa ler, du Code pénal ;

"en ce que l'arrêt attaqué a relaxé le
prévenu ;

"aux motifs, énoncés "à titre superfétatoire"
que l'association du titre de conseil en propriété
industrielle et de celui de mandataire agréé près
l'office européen des brevets n'est pas de nature à
créer une confusion dans l'esprit d'un public ordinaire,
qui cherche à protéger ses intérêts particuliers mais
n'a pas de connaissances juridiques approfondies ;

"alors que l'article 74 de la loi visée au
moyen exige seulement que l'usage du titre soit de
nature à créer "dans l'esprit du public" une confusion
avec l'un des titres réglementés par ladite loi ;

"que c'est donc à tort que les juges de renvoi
n'ont examiné la prévention qu'au regard d'un public
restreint ayant, a contrario, certaines connaissances
juridiques" ;

Et sur le second moyen de cassation proposé
par la Compagnie nationale des conseils en brevets
d'invention et pris de la violation des articles 69 et
74 de la loi du 31 décembre 1971, de l'article 259 du
Code pénal, des articles 591 et 593 du Code de procédure
pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;

"en ce que l'arrêt attaqué, pour relaxer
Arbousse-Bastide des fins de la poursuite, mettre hors
de cause le civilement responsable et débouter la partie
civile, a dit que le prévenu n'avait pas fait usage d'un
titre tendant à créer dans l'esprit du public une
confusion avec un titre et une profession réglementés ;

"aux motifs que, au fond et à titre
superfétatoire, le seul problème est de déterminer si
l'association du titre de conseil en propriété
industrielle et de celui de mandataire agréé près
l'Office européen des brevets peut créer dans l'esprit
d'un public ordinaire, qui cherche à protéger ses
intérêts particuliers mais n'a pas de connaissances
juridiques approfondies, une confusion susceptible de
lui être préjudiciable ; que la qualité de mandataire
agréé près l'Office européen des brevets se présente



sous une définition précise qui se suffit â elle-même et
ne peut créer une confusion pour quiconque ; celui qui
s'adresse à un tel mandataire ne peut avoir â résoudre
qu'un problème relatif â l'Office européen et ne
recherche pas un conseil à propos du dépôt, de
l'exploitation ou de la protection d'un brevet ; que la
mention de ce titre sur les documents qu'il diffuse par
Arbousse-Bastide, titre auquel il a incontestablement
droit, non seulement ne peut lui être reprochée en soi,
mais n'est pas de nature à faire croire au public qu'il
est un conseil en brevet d'invention, au seul motif
qu'il accompagne celui de conseil en propriété
industrielle ; que l'emploi du titre de conseil en
propriété industrielle n'est pas réglementé et ne peut
créer la confusion interdite par l'article 74 de la loi
du 31 décembre 1971, même si on considère que la
propriété industrielle englobe aussi bien le droit des
brevets que celui des marques, modèles et dessins ;

qu'il appartient en effet à toute personne qui gère ses
intérêts en bon père de famille de s'adresser, en vue de
résoudre le problème qui le concerne, à un généraliste
ou à un spécialiste et qu'on est hors du domaine de la
confusion interdite ; qu'il découle de cette analyse que
le prévenu, à supposer qu'une peine lui soit applicable,
n'a pas commis le délit qui lui est reproché et doit
être relaxé ;

"alors que, d'une part, le délit prévu et
réprimé par l'article 74 de la loi du 31 décembre 1971
étant constitué dès lors que l'usage du titre utilisé
tend à créer dans l'esprit du public une confusion avec
l'un des titres réglementés par cette loi, la Cour, qui,
retenant que la mention du titre de mandataire agréé
près l'Office européen des brevets, accolé à celui de
conseil en propriété industrielle, n'est pas de nature à
faire naître une confusion dans l'esprit du public, en
se fondant sur une définition précise de la qualité de
mandataire agréé, sans rechercher si la juxtaposition
des deux qualités dans la même phrase ne créait pas une
source de confusion avec le titre protégé de conseil en
brevets d'invention, n'a pas, en l'état de ses
énonciations insuffisantes, légalement justifié sa
décision ;

"alors que, d'autre part, le domaine de la
propriété industrielle englobant, comme le relève
d'ailleurs la Cour, aussi bien le droit des brevets que
celui des marques, modèles et services, la simple
constatation par la Cour de l'absence de réglementation
du titre de conseil en propriété industrielle est
inopérante à établir l'impossibilité de toute confusion,



comme l'a considéré à tort la Cour, qui n'a pas tiré les
conséquences légales de ses constatations, entachant là
encore sa décision de contradiction et d'insuffisance de
motifs"

Les moyens étant réunis

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que
Jean-Claude Arbousse-Bastide, qui n'est pas inscrit sur
la liste nationale des conseils en brevets d'invention,
faisait usage du titre de "conseil en propriété
industrielle" qu'il faisait suivre de la mention de sa
qualité de "mandataire auprès de l'office européen des
brevets" ; qu'il a été poursuivi pour usage de titres
tendant à créer une confusion avec celui de conseil en
brevets d'invention

Attendu que, pour relaxer le prévenu, la
juridiction du second degré retient notamment que
l'emploi du titre de conseil en propriété industrielle,
non réglementé ni protégé à l'époque des faits, ne peut
être confondu avec celui de conseil en brevets
d'invention ; que celui de mandataire agréé près
l'Office européen des brevets, auquel ila
incontestablement droit, est suffisamment précis pour ne
pas induire en erreur et qu'enfin l'association de ces
deux titres n'est pas de nature à créer une confusion
dans l'esprit d'un public ordinaire "qui cherche à
protéger ses intérêts particuliers mais n'a pas de
connaissances juridiques approfondies" ;

Attendu qu'en se prononçant ainsi, la cour
d'appel, contrairement aux griefs allégués, n'a pas
limité l'application de l'article 74 de la loi du
31 décembre 1971 à un public instruit, ni omis de
rechercher si la juxtaposition des deux qualités n'était
pas de nature à créer la confusion reprochée ;
qu'ainsi, abstraction faite de motifs erronés mais
surabondants, relatifs à l'inapplicabilité de ce texte
justement critiqués par les premiers moyens de
cassation, la cour d'appel a justifié sa décision

écartés

forme ;

D'où il suit que les moyens doivent être

Et attendu que l'arrêt est régulier en la

REJETTE les pourvois

Condamne la Compagnie nationale des conseils



en brevets d'invention aux dépens

Ainsi jugé et prononcé par 1a Cour de
Cassation, chambre criminelle, en son audience
publique, les jour, mois et an que dessus

Où étaient présents : M. de Bouillane
de Lacoste conseiller le plus ancien faisant fonctions
de président en remplacement du président empêché,
M. Jean Simon conseiller rapporteur, MM. Blin, Carlioz,
Pinsseau conseillers de la chambre, MM. Louise, Maron
conseillers référendaires, M. Galand avocat général,
Mme Gautier greffier de chambre ;

En foi de quoi le présent arrêt a été signé
par le président, le rapporteur et le greffier de
chambre ;

O1j2 Co711-:

Le Cm:.;.
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COUR D'APPEL DE PARIS

(N°

PARTIES EN CAUSE DEVANT LA COUR
:

1°.- ARBOUSSE BASTIDE-SAnaueleu,.né'.'.-"29
janvier 1933 à Par k7lit- - "4 "":,.

1'.

Cécile JAULME, deme
STRASBOURG,P.D.G.ge
nationalité français,'.:e.T*

prévenu, libre, appelant', asSisede me.. ,LODS

Avocat.
.

GREFFIER : Mme CARON

MINISTERE PUBLIC
représenté aux débats par
avnrAr cénéral

prononcé publiquement le 19 SEPTEMBRE 1990
par la 13ème chambre de la Cour, section.A.

sur arrêt de la Cour, de Cassation, en date du
ler mars 1990, annulant l'arrêt de la Cur
d'Appel de COLMAR du 5 septeglbr1.988 eeran-
voyant la cause et les pertiJ,edevcptCour
d'Appel de PARIS.

sur appel d'un jugement"du Tribunal deGrande
Instance de STRASBOURG rendu le 26 novembre 19

,

page)

-01

4° - LA COMPAGNIE NATIONALE DES CONSEILS EN
BREVETS D'INVENTION dont le eige estearis
26bis rue de Lénin&F,ad,

partie civile, appeanté
20MBEAU, Avocat. '2»

'repjjse'ned..e

COMPOSITION DE LA COUR
lors des débats, du délibéré et, du prononcé
de l'arrêt

Président : M. COUDERETTE

Conseillers : MM. MARTINEZ»eWD,E.,THOURX,4
t, ,:1`7>q, 'Ac..:''...
...

we ' 1.',.'.71.r. ,' ..,nr.i\ '

M..BOUAZZOUNI.

20 - LA S.A. ARBOUSSE BASTIDE 20 rue de Copen-
hasue à STRASBOURG (67),

civilement responsable, intimée, représentée p
Me LODS, Avocat.

"

- LE MINISTERE PUBLIC, appelant.

tt des minutes Cu
Extrait Finances de la Cour d'Api
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de le Cour crAppiel de Paris
COUR D'APPEL DE PARIS

ARRÊT

(N° ./1 , pages)

prononcé publiquement le 19 SEPTEMBRE 1990
par la 13ème chambre de la Cour, section A.

sur arrêt de la Cour de Cassation, en date du
ler mars 1990, annulant l'arrêt de la Cour
d'Appel de COLMAR du 5 septembre 1988 et ren-
voyant la cause et les parties devs.nt la Cour
d'Appel de PARIS.

sur appel d'un jugement du Tribunal de Grande
Instance de STRASBOURG rendu le 26 novembre 198'

PARTIES EN CAUSE DEVANT LA COUR

1° - ARBOUSSE BASTIDE Jean Claude, né le 29
janvier 1935 à Paris '(12°) fils de Maurice et d.
Cécile JAULME, demeurant 4 rue d'Oslo à (67)
STRASBOURG,P.D.G. marié, deux enfants, de
nationalité française,

prévenu, libre, appelant, assisté de Me LODS
Avocat.

20 - LA S.A. ARBOUSSE BASTIDE 20 rue de Copen-
hague à STRASBOURG (67),

civilement responsable, intimée, représentée pa.
-Me LODS, Avocat.

3° - LE MINISTERE PUBLIC, appelant.

° - LA COMPAGNIE NATIONALE DES CONSEILS EN
BREVETS D'INVENTION dont le siège est à Paris 8
26bis rue de Léningrad,

partie civile, appelante, représentée par Me
OMBEAU, Avocat.

COMPOSITION DE LA COUR
lors des débats, du délibéré et du prononcé
de l'arrêt

Président : M. COUDEREla

Conseillers MM. MARTINEZ et DE THOURY

GREFFIER : Mme CARON

MINISTERE PUBLIC
représenté aux débats par M. BOUAZZOUNI
Avocat général

N°
trait Finances

DÉTAIL DES FRAIS

TRIBUNAL : Jugement

COUR : Citation

Droit de poste

Droit fixe procédure



C,...'damné Jean Claude ARBOUSSE BASTIDE et la S.A. ARBOUSSE BASTIDE aux
ci ans.

0.

e;

Appel a été Inter tté par

ARBOUSSE BASTIDE Jean Claude, le 26 novembre 1987

Le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de
STRASBOURG, le 26 novembre 1937

Le Conseil National, le 4 déc qpbre 1987

La Compagnie Nationale des Co seils en Brevet d'Invention, le 10
décembre 1987.

DEROULEMENT DES DEBATS

A l'audience- pcibliiue du 20 JUIN 1990,

résident:a constaté'l'ide.lke du prévenu
P.$:JeCOMEEAU, Avocat, ont déposé des conclusions.

:

,reJ

Meeçlue».
M: le Pi- dent COUDERETTE en son rapport
M. ARBOUSSE BASTIDE en ses inerrogatoire et moyens de défense
Me LODS, Avocat de ARBOUSSE BÀSTIDE et .de la S.A. ARBOUSSE BASTIDE, en
Sa plaidoirie
M. BOUAZZOUNI, Avocat général en ses réquisitions
Me.COMBEAU, Avocat de la part e civile, en sa plaidoirie
à.;:houveati'le prévenu et son c!nseil qui ont eu la parole les derniers.

:. .1.1iS'aliee.sdébats, le Prés .dent a averti les parties que l'arrêt
e,e'fart;A5r;eheé le 19 SEPTEMBE 1990.

DECTSION

rendue contradictoirement apr-s en avoir délibéré, conformément à la
loi

ARBOUSSE BASTI est poursuuivi pour avoir à Strasbourg
eeto:tit.caesur le territoire national, entre le 19.7.1985 et le 8.9.
1.. e. fait usage sans remplir les conditions exigées pour le porter
d'iii-trède.4Conseil en propri-té industrielle lequel tend à créer dans
l'esprit du public une confus on avec les titre et profession réglemen
tés de conseil en brevets d'ilventions, délit prévu et réprimé par
l'article 74 de la loi du 31. 2.1971 et le décret du 13.7.1976

La S.A. ARBOUSSE BASTIDE, auj-urd'hui en redressement judiciaire avec

"

Ch.-.13°

Date..19/9/90

.N° dossier.90/2410

PAGE
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e.1.,AUS'Coillme syndic, a ét- citée comme civilement responsable

Par jugement du 26,11.1937 tu Tribunal. de Grande Instance de Strasbour
le Prévenu a été déclaré co.pable du délit visé à la citation, condamnen répression à faire publil r le jugement dans son intégralité dans
les journaux Le Monde, les (ernières nouvelles d'alsace et l'Alsace,
la Société ARBOUSSE BASTIPI a été déclarée civilement responsable
de son P.D.G., le prévenu et le civilement responsable ont été
condamnés solidairement à vErser à la compagnie nationale des coneils
en brevets d'invention partie civile 20.000 F à titre de dommages
intérees et 4.000 F sur le fondement de l'article 475-1 du code de
procédure pénale

appels de cette décision ont été régulièrement interjetés par le
prévenu, le Ministère public et 1a partie civile

Par arrêt du 20.6,1988 de la Cour d'appel de Colmar le prévenu a été
'relifâ'..dea'fins de la poursute et la partie civile déboutée de ses
sUMandes;..:::au motif essentiel que les appellations utilisées n'apparais
.e.,efipasie nature a creer dans l'esprit d'un public necessairement

confusion quelconlue avec le titre réglemnté de conseil
.nr.esd.'inyentiotT

Cette décision a été cassée ):Dr un arrêt de la Chambre criminelle de
la Cour de Cassation du 1.3. 990 pour défaut de base légale en ce que
l'article 74 de la loi du 31 12.1971 exige seulement pour que le délit
soit constitué que l'usage di titre utilisé soit de nature à créer
une confusion avec l'un des itres réglementés dans l'esprit "du
public" et non "d'un public -écessairement averti"

La»Cauàeeeles parties ont -té renvoyées devant la Cour d'Appel de
Pardsar.éte régulièremen saisie

Le préet la société civ lement responsable concluent à l'infirma
tien du jugement en invoquan l'autorité de la chose jugée par un
arrêt de la Cour d'Appel de fctz du 17.12.1961, l'absence de disposi

tions pénales applicables à a protection du titre de conseil en brève
d'inventions, le droit pour ARBOUSSE BASTIDE d'utiliser les deux
titres figurant dans sa publ:cité et ses documents, l'absence de
confusion possible avec le t:tre de conseil en brevet d'invention pour

assimilable au bon père de famille

'eldiment ils invoquer . l'absene de fondement de l'action de
-1,zepartie,civile qui ne pouvëit agir pour la défense des intérêts
C611:ectif-S d'une profession ( u. l'absence d'une disposition législative

habilitant

Le Ministère public demande :e confirmation du jugement en son princi

Pe

La partie civile conclut pou: sa part à la confirmation du jugement
en ce qui la concerne sauf à porter sa demande d'indemnité au titre
de l'article 475-1 du code d procédure pénale au chiffre de 10.000F;

Elle fait essentiellement valir que, si le prévenu a bien la qualité

;..
.e,
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de landataire agréé près 1'of.'7ice européen des brevets, le rapproche-
ment des termes de conseil et de brevet constitue une ceiJ04:0.4-ieo
propre à créer dans l'esprit du public la confusion reprochée et procé
de d'une intention délibérée d'abuser de la clientèle en créant une
équivoque

Considérant que la plainte à l'origine de la poursuite fait grief au
prévenu d'avoir fait figurer entre le 19.7.1985 et le 8,9.1986 sur son
papier à en-tête adressé à ses clients les mentions "conseil en
propriété industrielle" et "mandataire agréé près l'office européen
des brevets" et que l'association de ces deux termesonsidérée par
les premiers Juges comme étanc de nature à créer dans l'esprit du
public.laeconfusion, interdite par l'article 74 de la loi du 31.12.
1971 at..:re.p.rimée par l'article 259 du code pénal, avec une professionessi esesks

leManteà.et protégée

.e.eses
Qted.1-'eststanstant que la profession de conseil en brevet d'invention
a été réglementée et protégée par le décret du 13.7.1976 partiellement
modifié par celui du 18.2.198C, et que M. ARBOUSSE BASTIDE n'a pas droi
à l'appellation de conseil en brevets d'invention

Qu'il est également contant et non contesté que M. ARBOUSSE BASTIDE
est mandataire agrée' près l'office européen des brevets et que le titr
de conseil ne propriété induserielle ne fait l'objet d'aucune réglemen
tation particulière

Coidén, sur l'exception de chose jugée, qu'aux termes d'un arrêt
deveninitif de la Cour d'Appel de Metz du 17.12.1981 M. ARBOUSSE
BASTIDE aété relaxé du chef de poursuites apparemment identiques à
celles qui sont aujourd'hui exercées contre lui

Mais qu'il s'agit de faits antérieurs à ceux qui font l'objet de là
prévention actuelle et que les documents dont il lui était alors fait
grief consistaient en un papier à en tête comportant d'une part la
Mention "conseil en propriété industrielle" et d'autre part les indica
'-'eUebrévets d'invention, marques, dessins et modèles"

QUelei14'i'ité de la chose jugée ne peut être utilement invoqué<2que
feeWS-:a indentité parfaite, de cause, de parties et de faits, ce
4.eil'e.sè'Pas le cas en l'espèce en ce qui concerne ces derniers
différents dans le temps et dans leur matérialité

Qu'il s'ensuit que l'exception de chose jugée doit être écartée

Considérant, en ce qui concerne l'absence de dispositions pénales
applicables invoquée, que l'article 74 de la loi du 31.12.1971 dispose
"quiconque aura fait usage sans remplir les conditions exigées pour le
porter d'un titre tendant à créer dans l'esprit du public une confusio
avec les titre et profession réglementés par la présente loi sera puni
des Peines prévues à l'article 259 du code pénal", lequel sanctionne
celui qui se réclame d'un titre attaché à une profession réglementéeou
en fait usage sans remplir les conditions exigées pour le porter

Que le décret du 13.7.1976 réglementant la profession de conseil en
brevets d'invention renvoyait expressément à l'article 74 précité, mai

Eie.SE.7.1e: s
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a été partiellement mcifié par le décret du 18.2.1986 qui a

notamment disparacre l'article 8 stipulant que ne peut
fa re usage du titre de conseil en brevets d'invention s'il n'est
inscrit sur le liste nationale des conseils en brevets d'invention
et l'article IO précisant que toute infract&on aux diuositions de
l'article 8 sers réprimée co:Iformément à l'article 74 de la loi du
31.12.1971

,OI.J2.ilensuit que l'atteinte portée à la reglemencat:on concernant
'-léSrfaé..1.1s en brevets d'invention n'est plus aujourd'hui pénalement
san'Cti'àhri.ée et que de ce chef le jugement dont appel doit être
infirmé-ï"

Considérant au fond et à titre surperfétatoire qu ele uel problème
est de déterminer si l'association du titre de conseil en propriété
industrielle et de celui de mandataire agrée' prés l'oUice européen
des brevets peut créer dans l'esprit d'un public ordinaire, qui
cherche à protéger ses intérets particuliers mais n'a as de connais
sences juridiques approf.ondies, une confusion suscepti'.:le de lui être
préjudiciable

Que la .qualité de mandataire agrée près l'office européen des brevet
se preserite sous une ddfinitinn précise qui se suffit à ellemême et
ne peut créer une confusion pour quiconque ; celui qui s'adresse à
un tel mandataire ne peut avoir à résoudre qu'un problème relatif à
l'office européen et ne recherche pas un conseil à pros du dépôt,
de l'exploitation ou de la protection d'un brevet

Que la mention de ce titre su ries documents qu'il diffuse par M.
ARBOUSSE BASTIDE, titre auquel il a incontestablement droit, non seul
epeut lui être reprochélzen soi, mais n'est pas de nature à
ffflleeere au public qu'il est un conseil en brevets d'invention
ee>pititif qu'il accompagné celui de conseil en propriété

;

Considérant ensuite que l'emploi du titre de conseil en propriété
industrielle n'est pas réglementé et ne peut créer la c.mfusion inter
dite par l'article 74 de la ki du 31.12.1971 même si on considère
que la propriété industrielle englobe aussi bien le droit des brevets
que celui des marques, modèles et dessins

qu'il appartient en effet à toute personne qui gère ses intérefs en
bon père de famille de s'adresser en vue de résoudre l problème qui
la concerne à un généraliste ou à un spécialiste et qu'- n est hors e
du domaine de la confusion interdite

Et qu'il découle de cette analyse que le prévenu, à supposer qu'une
peine lui soit applicable, n'a pas commis le délit qui lui est reproch
et doit être relaxé

Considérant que le civilement responsable doit en conséquence être
mis hors..de.cause et que la partiecivile, sans qu'il y ait lieu de
recherchetii elle est habilit4e ou non à défendre les intérefs
collectif4-.de la profession qu'elle représente, doit être déboutéede'Sendes
Que les dépens de la procédure doivent être laissés à Ir, charge du
Trésor
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